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Bulles de savon
Nouvelle formule pour le Conseil fédéral. Le pavé
lancé par le « Tages Anzeiger », et repris par
« Blick », a d'abord une fonction : essayer de

maintenir en haleine l'opinion publique jusqu'au
renouvellement du gouvernement qui n'interviendra

que le 10 décembre.
C'est vrai, la vie politique suisse est terne, elle
n'a pas ce côté spectaculaire qu'on envie parfois
à certains de nos voisins. Ce qui ne nous empêche
pas d'emprunter à ces mêmes voisins un vocabulaire

et des attitudes qui ne siéent guère à la
démocratie helvétique : voir la soirée du 26 octobre

à la Télévision romande, où l'on a vainement
tenté de créer un suspense qui n'a jamais existé,
voir le fait que l'on a souvent qualifié de «
victoire » l'avance socialiste
Or depuis l'introduction de la proportionnelle en
1919, il n'y a plus eu de partis vainqueurs en
Suisse. Le bloc bourgeois domine la scène
politique, en 1975 également. C'est une donnée
fondamentale.

Certes, les socialistes, lors du dernier week-end
électoral, ont progressé, mais avant tout au détriment

des petites formations ; ses deux grands
partenaires au sein du Conseil fédéral ont maintenu
leurs positions, à des nuances près (si l'on tient
compte à la fois des deux Chambres, ce qui n'est
en définitive que justice).
Alors, que penser du raisonnement arithmétique
tenu par le président du Parti socialiste suisse,
le Bâlois Helmut Hubacher, à la « National
Zeitung »

Un conseiller fédéral de plus, des postes de hauts
fonctionnaires pour le PSS... L'argumentation est
tentante : l'avance de la gauche doit produire des

effets tangibles ; les électeurs socialistes ont droit
à ce que quelque chose change pour cette
nouvelle législature.
Mais, que représenterait une présence accrue de
la gauche dans les sphères du pouvoir Une
influence plus grande, certes, mais surtout une res¬

ponsabilité supplémentaire face à une politique
choisie fondamentalement par les partis bourgeois

Et le risque de décevoir les citoyens, de
se trouver dans quatre ans au premier rang des
perdants, de devoir rendre des comptes sur un
programmes aux composantes conservatrices qui
auraient, bien sûr, fait le lit des forces financières
et économiques dont les radicaux en particulier
sont les porte-parole naturels. Parce que, de toute
évidence, dans le climat actuel, un renforcement
de la présence socialiste ne peut pas correspondre
à un vrai changement politique.
Depuis quatre ans, les partis gouvernementaux
signent un accord de législature ; le premier du
genre s'est signalé par sa généralité, son caractère

presque exclusivement formel. Le prochain accord
doit être plus limité dans la matière, mais plus
précis dans le choix des moyens d'aboutir aux
buts fixés.
Forts de leur avance, les socialistes peuvent faire
payer le prix de leur engagement. Déjà, l'Union
démocratique du centre renâcle : pour elle, le
contrat de législature ne peut être que. le plus
petit dénominateur commun entre les formations
gouvernementales. Si l'UDC ne veut plus faire de
concessions et qu'elle est soutenue par ses partenaires

bourgeois, alors le PSS ne s'engagera à

rien. Il défendra sa propre politique et les
citoyens pourront juger en toute clarté. A la
prochaine échéance, si l'UDC confirme sa perte de
vitesse, il est possible qu'elle disparaisse du
gouvernement.

Un mot encore à l'intention des lanceurs de
ballons d'essai. On peut désirer une vie politique
plus animée, la présence d'une opposition, l'alternance

au pouvoir. Il faut alors aussi avoir le

courage et la clairvoyance d'aller jusqu'au bout
du raisonnement et proposer une autre système
politique : régime parlementaire, suppression des

droits populaires, élections selon le système
majoritaire. Les avantages et les inconvénients pourront

être discutés. Mais rester à mi-chemin, c'est
donner l'illusion de la nouveauté, c'est cacher les
véritables enjeux du système politique actuel.
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